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DÉCISIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

(Adoptées à la réunion tenue le 21 septembre 2023)


	La réunion du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) s'est déroulée virtuellement le 21 septembre 2023.

Participants

	Ont participé à la réunion les membres ci-après du Conseil d’administration :

Mme Karla Majano de Palma, directrice générale de l'Agence de coopération internationale d’El Salvador (ESCO), présidente du Conseil d'administration 

Membres du Conseil d’administration

· Daniela Rey, Direction générale de la coopération internationale, ministère des relations extérieures de la République argentine 
· Marcio Lopes Correa, Agence brésilienne de coopération 
· Juan Manuel Escalante, directeur de la coopération internationale bilatérale, multilatérale et Sud-Sud de l'Équateur
· [bookmark: _Hlk86769402]Ernestina Reyes, représentante suppléante d'El Salvador 
· Julianna Aynes-Neville, représentante suppléante des États-Unis
· Ambassadrice Luz Elena Baños, représentante permanente du Mexique
· María Fernanda Caballero, représentante suppléante du Panama
· Shirnaya Stephen, représentante suppléante de Sainte-Lucie
· Ambassadrice Lou-Anne Gilchrist, représentante permanente de Saint-Vincent-et-les-Grenadines 

Kim Osborne, secrétaire exécutive au développement intégré, ainsi que les délégations de la Bolivie, de la Colombie, du Costa Rica, de la Grenade, du Guatemala, du Guyana, d’Haïti, du Pérou, de la République dominicaine et de l’Uruguay.

La réunion a commencé par l’approbation du projet d’ordre du jour 
Document : AICD/JD/OD-72/23 - Español - English

1. Groupes de travail du Conseil d’administration de l’AICD

· Rapport sur l’état d'avancement de l'exécution des mesures proposées pour mettre en œuvre les mandats de l'Assemblée générale
Document : Plan de travail 2023-2024 du Conseil d’administration de l’AICD : AICD/JD/doc.205/23 - Español - English

· Groupe de travail 1 : Modèle actualisé du processus ministériel du CIDI et rôle des hauts fonctionnaires chargés de la coopération dans la région
Document : AICD/JD/doc.211/23 - English | Español 

· Groupe de travail 2 : Collecte de fonds pour soutenir les partenariats pour le développement au SEDI de l’OEA
· Cartographie des éventuels mécanismes de financement du Fonds de coopération pour le développement (FCD)
Document : AICD/JD/doc.215/23 - English | Español

· Groupe de travail 3 : Mesures proposées : Positionner l'AICD dans le paysage de la coopération internationale pour le développement
Document : AICD/JD/doc.210/23 - Español - English 

	En abordant cette question, chaque représentant des trois groupes de travail a donné une explication sur l'état d'avancement des travaux qu'ils ont menés et sur les activités devant être réalisées pour mettre en œuvre les mandats de l'Assemblée générale et les objectifs proposés dans le plan de travail 2023-2024.

Le représentant du groupe de travail 1 a souligné qu’il importe que les hauts fonctionnaires chargés de la coopération puissent tenir des séances d’échange avec le Conseil d'administration de l'AICD, les différents services du SEDI qui participent au processus des réunions ministérielles et avec les membres du Conseil d’administration afin de favoriser un plus grand rapprochement entre les hauts fonctionnaires chargés de la coopération dans les États membres respectifs, et d’établir ainsi un diagnostic de la situation actuelle du partenariat au sein de l’OEA et formuler des recommandations à l’intention du Conseil d'administration de l'AICD. Le représentant a également indiqué que le groupe de travail 1 prévoit de continuer à tenir des réunions mixtes avec les groupes de travail 2 et 3 afin de discuter d'activités similaires dans leurs plans de travail et d'identifier des mesures concrètes pour renforcer la coopération et le développement au sein de l'OEA.

La représentante du groupe de travail 2 a ensuite présenté les propositions visant à faire progresser la mise en œuvre des mesures programmées et a rendu compte de la réunion informelle qui s'est tenue en août entre les trois groupes de travail afin d'identifier et de travailler ensemble sur les questions similaires énoncées dans les plans de travail ; elle a suggéré d'organiser une autre réunion en octobre. Elle a également exhorté les délégations à soumettre leurs commentaires et contributions au document sur la Cartographie des mécanismes de financement potentiels pour le Fonds de coopération pour le développement (FCD) (AICD/JD/doc.210/23 - Español - English). Ce document a été préparé avec le soutien du Secrétariat afin d'établir une feuille de route pour identifier des solutions et des mécanismes de renforcement du FCD. 

Le représentant du groupe de travail 3 a expliqué que les mesures proposées pour mener les activités s'appuyant sur le plan de travail 2023-3024 de l'AICD comprennent l'exécution d'un projet pilote pour coordonner les activités de coopération avec le Secrétariat général ibéro-américain (SEGIB) et avec le Marché commun du Sud (Mercosur) et le renforcement de CooperaNet en tant qu'espace d'échange d'expériences de coopération et de lien entre l'offre et la demande. Il a également expliqué les lignes directrices et les initiatives développées et a réitéré l'engagement du groupe de travail à travailler de concert avec le Secrétariat pour atteindre les objectifs fixés. En ce qui concerne le SEGIB, la délégation équatorienne a indiqué qu'elle était disposée à collaborer en sa qualité de secrétaire pro tempore du SEGIB.

À l'issue des interventions, la secrétaire exécutive a invité les délégations à se joindre aux groupes de travail afin de faire avancer le processus en vue de la quatrième Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération.

	La présidente a remercié les groupes de travail pour leur travail et a réitéré sa volonté de collaborer aux activités des groupes.


2. Programme de coopération linguistique
· Rapport sur l’état d'avancement de la mise en œuvre du programme de formation et de certification des compétences linguistiques
Document : Budget 2023 approuvé [AG/RES. 2985 (LII-O/22)] : 
Español - English

	Au titre de ce point de l’ordre du jour, la secrétaire exécutive au développement intégré a présenté les activités menées par le Secrétariat pour mettre en œuvre le mandat de la résolution AG/RES. 2988 (LII-O/22) de l’Assemblée générale, qui charge le SEDI de soutenir les États membres dans l'élaboration de programmes d'échange et d'immersion linguistique entre les États membres, et de la résolution AG/RES. 2985 (LII-O/22) autorisant le Conseil d'administration de l'AICD à utiliser les 75 000 USD alloués au Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA relevant du Programme de bourses d’études et de formation de l'OEA pour mettre en œuvre un programme de formation et de certification des compétences dans les quatre langues de l'OEA. La secrétaire exécutive a fait part de la création d’un espace sur la plateforme CooperaNet pour offrir un apprentissage des langues en ligne aux citoyens des États membres. La plateforme comprend un espace d'accès pour le grand public, les étudiants et les enseignants, afin qu'ils puissent accéder à différentes modalités de cours. Elle a également évoqué le programme pilote visant à offrir des cours d'espagnol aux ressortissants des Caraïbes dans le courant de l'année. À cette fin, un établissement uruguayen spécialisé dans l'enseignement de l'espagnol avec des certifications a été identifié. Le projet pilote prévoit 200 places disponibles pour le grand public, 150 pour les étudiants qui ont étudié l'espagnol comme deuxième langue et 50 places pour les enseignants qui souhaitent étudier l'espagnol comme deuxième langue. En outre, le Secrétariat est en discussion avec des missions d'observation en vue d'établir des partenariats pour contribuer à l'offre de cours dans d'autres langues. La secrétaire exécutive a conclu en appelant les États membres à se joindre à cette initiative afin d'élargir la possibilité d'offrir un plus grand nombre de cours dans la région. 


3. Appel à experts pour CooperaNet : Critères de sélection des experts

· Document final incluant les contributions soumises par les États membres

Au titre de ce point de l'ordre du jour, la présidente a évoqué la première liste proposée par le Secrétariat, qui contient les critères de sélection et d'appel à des experts et a été mise au point pour promouvoir la section « Demandez à un expert » de la plateforme CooperaNet de l'OEA et permettre aux experts de soutenir le développement de la région en fournissant une assistance technique directe et des connaissances spécialisées en réponse aux besoins exprimés par les États membres et/ou les projets de coopération Sud-Sud et triangulaire à un moment précis ou de façon continue. Les délégations ont apporté des commentaires et des contributions à la liste pendant et après la réunion du 23 mai. Le document ainsi modifié par le Secrétariat inclut les commentaires et les contributions des États membres. En conséquence, la présidence a pris la décision suivante :

Décision 1 :	Approuver le document « Appel à experts pour CooperaNet » avec la liste des critères de sélection des experts
 Document : AICD/JD/doc.208/23 rev. 2 - Español - English


4. Fonds de coopération pour le développement (FCD)

· Contributions au FCD 2023 – mise à jour au 7 septembre 2023
Document : AICD/JD/doc.214/23 - Español - English

La présidente a indiqué que, conformément aux dispositions du statut du Fonds de coopération pour le développement (FCD), le Secrétariat avait diffusé, pour l'information des États membres, l'état des contributions au Fonds pour 2023, mis à jour au 7 septembre 2023 et reflété dans le document AICD/JD/doc.214/23 – Español - English. 


5. Préparatifs de la quatrième Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération

· Débats sur les thèmes suivants :
· Avant-projet de livre blanc 
· Lieu (pays d'accueil)
· Réunion préparatoire de la réunion des hauts fonctionnaires chargés de la coopération (2-3 novembre 2023, siège de l'OEA)

Pour aborder cette question, la présidente a expliqué aux délégations que, pour donner suite aux décisions prises à la réunion du 23 mai, et en prévision de la quatrième Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, le Secrétariat a préparé et distribué aux États membres l'avant-projet de livre blanc intitulé « Construire des ponts pour optimiser la coopération et les partenariats dans les Amériques » (AICD/JD/doc.213/23 : English | Español). Ce document constitue une base fondamentale dans le cycle ministériel du CIDI avec des propositions de stratégies pour construire le calendrier de la réunion. La secrétaire exécutive au développement intégré a également exhorté les délégations et les responsables de la coopération à s'impliquer dans le processus et à apporter leurs commentaires et contributions au document contenant des propositions visant à renforcer le partenariat dans le cadre de l'OEA et du continent américain. Le Secrétariat disposerait ainsi d'éléments pour mettre au point l'ordre du jour de la réunion préparatoire qui se tiendra en novembre et qui permettra aux groupes de travail de présenter les résultats de leurs travaux et leurs recommandations et d'arrêter le projet d'ordre du jour de la quatrième Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, prévue pour les 18 et 19 avril 2024. La secrétaire exécutive a également appelé les délégations à envisager de proposer leur pays comme siège de la réunion d’avril 2024. La présidente a conclu en remerciant le Secrétariat pour la préparation du livre blanc et les délégations pour leurs commentaires.


6. Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l'OEA
· Demande au Conseil d'administration de l'AICD visant l’exécution de l’approbation d’une deuxième série de bourses d’études, dont dans les États membres à faible indice de développement humain
 Document : AICD/JD/doc.216/23 - Español - English

Au titre de ce point de l’ordre du jour, la présidente a donné la parole au directeur du Département du développement humain, de l'éducation et de l'emploi, qui a expliqué dans son intervention qu'en juin 2020, les délégations avaient discuté une proposition concernant l’octroi de bourses d’études non utilisées dans le cadre de l'appel à candidatures du programme académique à d'autres étudiants, et a présenté certaines des préoccupations, dont les suivantes : les éventuels effets de sa mise en œuvre sur le budget approuvé pour le programme de bourses ; l'importance de ne pas modifier les règlements existants ; la garantie que les bourses d’études seront largement distribuées et non concentrées dans quelques pays et que les bénéficiaires répondent aux critères de sélection pertinents.

Au moyen du document AICD/JD/INF.90/23, le Conseil d’administration a approuvé le budget 2023 pour l'octroi de 47 bourses d’études dans le cadre du Programme de bourses d'études : 34 bourses de troisième cycle et 13 bourses de premier cycle. Actuellement, et selon la note verbale OEA/DDHEE/NV/029/23, le Département du développement humain, de l'éducation et de l'emploi s’apprête à octroyer 30 bourses d'études de troisième cycle et 8 bourses d'études de premier cycle, 9 offres de bourses d'études restant disponibles. À cet égard, le Département du développement humain, de l'éducation et de l'emploi a demandé au Conseil d'administration d'envisager d'approuver la mise en œuvre de l'attribution d'une deuxième série de bourses du programme académique aux États membres dont l'indice de développement humain est faible. En conséquence, le Conseil d’administration a pris la décision suivante :


Décision 2 :	Autoriser la mise en œuvre de l'octroi d'une deuxième série de bourses dans le cadre du programme académique, parmi les États membres dont l'indice de développement humain est faible, comme énoncé dans le document AICD/JD/doc.216/23 rev. 1 – Español - English



À l'issue des débats sur le dernier point de l'ordre du jour et après avoir traité le point « Autres questions », la présidente a remercié les participants et déclaré la réunion close.



	Karla Majano de Palma 
Directrice générale, Agence de coopération internationale d’El Salvador (ESCO)
	Kim Osborne
Secrétaire exécutive au développement intégré
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